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Convention collective de travail du 21 novembre 1997 (46.982) 
 
 
Classification des fonctions pour certains membres du personnel dans les 
entreprises de travail adapté  
 
 

CHAPITRE Ier. - Champ d'application 
 
Article 1er. La présente convention collective de travail s'applique aux employeurs 
ressortissant à la Commission paritaire pour les ateliers protégés et aux travailleurs 
dont la fonction est définie au chapitre III de la présente convention. 
Par "travailleurs" on entend : les travailleurs aussi bien que les travailleuses, ouvriers 
aussi bien qu'employés, personnes valides aussi bien que personnes handicapées. 
 
 

CHAPITRE III. - Description des fonctions 
 
Art. 5. Les fonctions du personnel d'encadrement sont réparties en cinq catégories. Il 
reste toutefois possible d'affiner cette répartition au niveau de l'entreprise, permettant 
ainsi de tenir compte de la situation locale et d'aboutir à des sous-divisions en sous-
catégories. 
 
Art. 6. Catégorie 1. En matière de responsabilité, la catégorie 1 concerne l'entreprise 
dans son ensemble. 
 
Description de la fonction : 
 
L'intéressé dirige et coordonne un groupe de personnes qualifiées, ce qui signifie : 
planifier, organiser, décider et suivre un service. 
 
Cela implique plus particulièrement plusieurs des caractéristiques suivantes : 
- concrétiser la gestion et proposer des objectifs et méthodes généraux pour réaliser 
l'objectif de gestion; 
- une très grande responsabilité à l'égard des résultats analytiques de l'entreprise; 
- une fonction de cadre du niveau de la direction - développement de projets 
importants - techniques ou sociaux - élaboration d'idées de la direction; 
- transmission directe de décisions au directeur général; 
- possibilité d'être amené à remplacer le directeur général en cas d'absence; 
- exigence d'une formation de niveau universitaire ou inférieur avec une expérience 
assimilée. 
 
Art. 7. Catégorie 2. En matière de responsabilité, la catégorie 2 concerne plusieurs 
divisions. 
 
Description de la fonction : 
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L'intéressé dirige des divisions ou services avec plusieurs travailleurs. Cela signifie 
planifier, organiser, décider, assurer et coordonner le cours normal des affaires de la 
division ou du service. 
 
Cela implique plus particulièrement plusieurs des caractéristiques suivantes : 
- axer la gestion et l'approche journalière sur les objectifs et méthodes généraux fixés 
pour la catégorie 1; 
- assurer la responsabilité des résultats des divisions et des services; 
- coordonner et contrôler les divisions ou services différents; 
- rapport avec le supérieur hiérarchique; 
- participer à l'élaboration de projets ou de dossiers complexes; 
- est exigée : une formation du niveau A1 ou une formation inférieure allant de pair 
avec une expérience assimilée. 
 
Art. 8. Catégorie 3. En matière de responsabilité, cette catégorie ne concerne qu'une 
seule division. 
 
Description de la fonction : 
 
L'intéressé exerce un contrôle direct sur un groupe de travailleurs hiérarchiquement 
subalternes et est responsable de la répartition et du contrôle du travail. 
 
Il a une responsabilité limitée en ce qui concerne la maîtrise des coûts, le traitement 
des affaires de personnel et les recommandations en la matière. Il rend compte à son 
supérieur hiérarchique et formule des recommandations. 
 
Cela implique plus particulièrement plusieurs des caractéristiques suivantes : 
- exécuter en toute indépendance des tâches administratives ou techniques difficiles; 
- prendre des décisions touchant l'essentiel de la tâche; 
- l'exigence d'une très grande connaissance et expérience professionnelle; 
- une grande responsabilité dans le processus de production ou dans le cadre de 
l'accompagnement de personnes handicapées; 
- les tâches requièrent généralement de l'esprit d'initiatives et un raisonnement 
logique; 
- collaborer à l'établissement de procédures et d'instructions; 
- une longue période d'apprentissage; 
- une formation de niveau A2 ou une formation inférieure avec une expérience 
assimilée. 
 
Art. 9. Catégorie 4. En matière de responsabilité, la catégorie 4 concerne une 
activité. 
Description de la fonction : 
D'un commun accord avec son supérieur hiérarchique direct, l'intéressé exerce un 
contrôle sur un groupe dont il fait lui-même partie. Il est responsable de la 
transmission d'instructions et exerce un contrôle sur la progression du travail. Il 
informe et assiste les membres du groupe. Il attire l'attention du supérieur 
hiérarchique sur les problèmes de personnel. 
Cela implique plus particulièrement plusieurs des caractéristiques suivantes : 
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- exécuter des tâches administratives ou techniques avec un certain degré de 
difficulté, mais avec une responsabilité limitée à l'activité; 
- en cas de problèmes, être en mesure de faire appel à des personnes d'un niveau 
supérieur; 
- ne pas prendre des décisions touchant l'essentiel de la question, mais concernant 
des questions accessoires; 
- disposer d'une bonne connaissance et expérience professionnelle; 
- les tâches varient et ont à la fois des objets différents; 
- un apprentissage moyen; 
- requiert une formation du niveau A2 ou d'un niveau inférieur avec une expérience 
assimilée. 
 
Art. 10. Catégorie 5. En matière de responsabilité, la catégorie 5 concerne une 
tâche. 
 
Description de la fonction : 
 
L'intéressé travaille sous la responsabilité directe d'un supérieur hiérarchique. Il 
exerce un contrôle sur un petit groupe, auquel il appartient également au niveau 
organisationnel. Il transmet les instructions techniques et est responsable de la 
bonne exécution desdites instructions. Il participe aux tâches de son groupe. 
 
Cela implique plus particulièrement plusieurs des caractéristiques suivantes : 
- l'exécution de procédures déjà développées qui peuvent former un enchaînement 
non simultané de tâches simples; 
- l'exécution de tâches administratives ou techniques simples qui nécessitent une 
connaissance ou expérience professionnelle limitée; 
- un esprit d'initiatives limité à la tâche; 
- l'intéressé doit rendre compte de l'exécution correcte des instructions; 
- une courte période d'apprentissage est nécessaire; 
- requiert une formation du niveau A3 ou d'un niveau inférieur avec une expérience 
limitée. 
 
Art. 11. Niveau de formation et expérience assimilée. Un travailleur peut être 
incorporé à un niveau dont le niveau de formation requis est supérieur au niveau de 
formation personnel du travailleur si ce travailleur dispose d'une expérience 
suffisante assimilée. 
 
Un travailleur dont le niveau de formation est supérieur au niveau de formation requis 
pour la fonction qu'il exerce est affecté à un niveau déterminé sur la base du niveau 
de formation requis pour la fonction et non sur la base du niveau de formation 
personnel du travailleur. 
 
 

CHAPITRE V. - Durée de validité 
 
Art. 14. La présente convention collective de travail entre en vigueur le 21 novembre 
1997 et est conclue pour une durée indéterminée. 
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Convention collective de travail du 3 mai 2001 (59.901) 
 
 
 
Harmonisation des salaires dans les entreprises de travail adapté, en exécution du 
"Vlaams Intersectoraal Akkoord voor de social-profitsector" du 29 mars 2000  
 
 
 

CHAPITRE Ier. Champ d’application et définition des notions 
 

Article 1er. La présente convention collective de travail s’applique aux employeurs 
des entreprises ressortissant à la Commission paritaire pour les entreprises de travail 
adapté et les ateliers sociaux qui sont agréés par le "Vlaams Fonds voor de Sociale 
Integratie van Personen met een Handicap", et aux travailleurs qu’ils occupent et 
dont la fonction est définie au chapitre III de la convention collective de travail du 21 
novembre 1997 relative à la classification des fonctions pour certains membres du 
personnel dans les entreprises de travail adapté. 
 
Par "travailleurs" on entend : tant les ouvriers et employés masculins que les ouvriers 
et employés féminins. 
 
 

CHAPITRE IV. Acquisition d’ancienneté 
 

Art. 6. § 1er. L’ancienneté à appliquer est fixée conformément aux règles suivantes : 
a) Pour les travailleurs qui entrent en service après la date d’entrée en vigueur de la 
présente convention collective de travail et qui, auparavant, n’étaient pas occupés 
par un employeur qui tombe sous le champ d’application du "Vlaams Intersectoraal 
Akkoord" du 29 mars 2000 : 
 
l’ancienneté à appliquer est égale à 1/3 des jours de travail prestés effectivement 
soumis à l’Office national de sécurité sociale (convertis en années*). 
 
b) Pour les travailleurs qui entrent en service après la date d’entrée en vigueur de la 
présente convention collective de travail et qui étaient occupés auparavant par un 
employeur qui tombe sous le champ d’application du "Vlaams Intersectoraal 
Akkoord" du 29 mars 2000 : 
 
- l’ancienneté à appliquer lors de l’embauche dans la même fonction est égale à 
l’ancienneté effective dans cette fonction (convertis en années *); 
 
- l’ancienneté à appliquer lors de l’embauche dans une autre fonction est égale à 1/3 
des jours de travail effectivement prestés qui sont soumis à l’Office national de 
sécurité sociale (convertis en années *). 
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c) Pour les travailleurs qui sont déjà occupés par une entreprise de travail adapté au 
moment de l’entrée en vigueur de la présente convention collective de travail, 
l’ancienneté à appliquer est égale à l’ancienneté effective dans la fonction actuelle 
augmentée par 1/3 de l’ancienneté effective dans d’autres fonctions. 
 
d) Pour les travailleurs qui sont déjà occupés par une entreprise de travail adapté et 
qui reçoivent une promotion, l’ancienneté à appliquer est égale à 2/3 de l’ancienneté 
effective dans l’entreprise de travail adapté, pour autant que cette ancienneté soit 
acquise dans des fonctions reprises dans la convention collective de travail précitée 
du 21 novembre 1997; cette ancienneté est augmentée par 1/3 des jours de travail 
effectivement prestés, soumis à l’Office national de sécurité sociale, prestés en 
dehors de l’atelier protégé (convertis en années *). 
* pour la conversion en années, le base est de 260 jours par an 
 
§ 2. Pour les travailleurs qui tombent sous l’application des dispositions de l’article 4,  
 
§ 3, il peut être dérogé aux dispositions du § 1er. 
 
§ 3. Pour les travailleurs à temps partiel, l’ancienneté est calculée 
proportionnellement au régime de travail dans lequel ils sont occupés. 
 
§ 4. L’ancienneté n’est acquise qu’à partir du moment où l'on atteint l’âge de départ 
prévu dans les tableaux en annexe. 
 
 

CHAPITRE V. Acquisition d’ancienneté 
 

Art. 7. § 1er. Le travailleur obtient de l’ancienneté sur la base des prestations 
soumises à l’Office national de sécurité sociale dans la même fonction chez le même 
employeur. Les périodes d’incapacité de travail complète temporaire à la suite d’un 
accident de travail sont assimilées à des prestations soumises à l’Office national de 
sécurité sociale. 
 
Les absences non soumises à l’Office national de sécurité sociale ne sont pas prises 
en compte pour l’acquisition d’ancienneté, à l’exception de : 
 
1) l’absence en raison d’une maladie de longue durée pour une période successive 
d’au moins 12 mois, qui est prise en compte pour une période maximum de 12 mois; 
 
2) l’absence en raison d’interruption de carrière qui est prise en compte pour une 
période maximum de 12 mois sur la carrière. 
 
L’augmentation salariale à la suite d’ancienneté est appliquée au plus tard à partir du 
mois suivant celui pendant lequel le travailleur concerné a acquis 12 mois 
d’ancienneté supplémentaires. 
 
§ 2. Pour les travailleurs à temps partiel, l’ancienneté est calculée 
proportionnellement au régime de travail dans lequel ils sont occupés. 
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§ 3. L’ancienneté n’est acquise qu’à partir du moment où l'on atteint l’âge de départ 
prévu dans les tableaux en annexe. 
 
 

CHAPITRE VI. Validité et disposition finale 
 
Art. 9. Les parties maintiennent leur liberté de convenir au niveau de l’entreprise de 
règlements plus favorables que ceux qui sont prévus par la présente convention 
collective de travail. 
 
Art. 10. La présente convention collective de travail entre en vigueur au 1er janvier 
2001 et est conclue pour une durée indéterminée à condition que l’autorité 
subsidiante prévoie les moyens budgétaires nécessaires pour donner exécution à la 
présente convention collective de travail. 
 


